BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 9 OCTOBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Les pirouettes de Martine Aubry dans le dossier 
de l’amiante 

Nous commençons ce bulletin de réinformation par une affaire qui traîne depuis des décennies. Cette affaire, c’est le dossier de l’amiante, cet isolant réputé miracle dans les années 60, qui a déjà causé la mort de 35.000 personnes en trente ans et pourrait provoquer plus de 100.000 décès les dix prochaines années. Des chiffres élevés mais qui ne tiennent pas compte des dommages collatéraux de l’amiante. 

Cela fait pourtant un moment que l’on entend parler de sa dangerosité 

Il n’a été interdit qu’en 1997 et c’est là que le bât blesse. Car lorsqu’il a été massivement utilisé dans les années 70 et 80, ses conséquences néfastes sur la santé étaient déjà connues des autorités, mais elles ont mis bien du temps à adopter des mesures d’interdiction. De nombreux responsables politiques et industriels ont d’ailleurs déjà été auditionnés. 

Et Martine Aubry dans tout cela ? 

La juge Marie‑Odile Bertella‑Geffroy a décidé de la convoquer à Paris, certainement pour la mettre en examen pour "homicides involontaires" et "blessures involontaires". En effet, Martine Aubry était directrice des relations du travail au ministère du Travail entre 1984 et 1987. Un poste clé car chargé de protéger la santé et la sécurité des Français dans le milieu professionnel. Or Mme Aubry n’a jamais pris une mesure qui interdirait ou même limiterait l’utilisation de l’amiante. Plus grave, elle avait dans son cabinet Jean‑Pierre Hulot, membre du Comité permanent amiante, un groupe de pression pro‑amiante. 

Comment a réagi la secrétaire générale du parti socialiste ? 
Par une pirouette naturellement. Elle a demandé un report de date pour la convocation. Quant à son état d’esprit, elle avait déjà déclaré aux autorités : « Quand on est chargé des relations du Travail au sein du ministère, on ne met jamais dans la balance des raisons économiques lorsqu'il s'agit de prendre des mesures concernant la santé des travailleurs et principalement quand ces risques sont graves comme c'est le cas avec des produits cancérogènes ». Quoique nous ne voudrions mettre en cause la parole des hommes politiques dans ce bulletin, rappelons que le Conseil d’Etat avait déjà confirmé la responsabilité de l'Etat en 2004 dans cette affaire de l'amiante. Quant à celle de Martine Aubry, la justice devrait trancher dans les prochaines années. 
Guerre des chefs à l’UMP 
La lutte, entre François Fillon et Jean‑François Copé, pour la tête de l’UMP s’intensifie. En effet, Jean‑François Copé devrait publier aujourd’hui sur son site de campagne sa profession de foi, intitulée ‘Ensemble, nous allons faire de grandes et belles choses pour l'UMP et pour la France’. François Fillon de son côté a déjà publié la sienne, il y a environ un mois sous le slogan : "Ensemble, soyons les militants de la France". 

Ce n’est pas la première fois que l’on entend parler de Jean‑François Copé cette semaine… 
Monsieur Copé, qui veut incarner une nouvelle droite ‘décomplexée’ subit en ce moment les foudres médiatico‑politiques. Pourquoi ? Il évoque depuis maintenant dix jours l’existence d’un racisme anti‑blanc. Il a raconté en particulier une anecdote ou un garçon aurait été interdit de manger son pain au chocolat parce que certains faisaient le Ramadan. Cette sortie a déclenché une scorie de critiques aussi bien de gauche que de droite ! Le Premier ministre en personne, Jean‑Marc Ayrault a cru de son devoir de rappeler Jean‑François Copé à l’ordre, au nom des, je cite : « Règles du vivre ensemble ». 
Comment se positionne Copé par rapport à François Fillon ? 
En dépit du bruit médiatique qui l’entoure les choses semblent mal engagées pour l’actuel secrétaire général de l’UMP. Selon les instituts de sondage, dont on connaît toutefois l’incertitude, François Fillon mène la course que ce soit au niveau national ou chez les militants UMP. Néanmoins, on remarque très nettement de fortes similitudes entre les deux programmes. D’ailleurs, les ralliements des cadres du parti se font sur des choix de personnes, et non des choix idéologiques. Quant au rapport à tenir avec la droite nationale les deux candidats maintiennent l’impossibilité d’alliance, alors qu’un nombre grandissant d’élus locaux et de militants la souhaite. Rendez‑vous fin novembre pour les résultats. 
Brèves françaises 
L’Etat voudrait que Google paye ses impôts en France 
Il n’y a pas qu’au niveau sécuritaire et législatif qu’Internet pose des problèmes aux gouvernements. Il y a aussi sur le plan fiscal. Et c’est le cas Google qui intéresse tout particulièrement aujourd’hui. En effet, avec seulement cinq millions d’euros d’impôts payés, en 2012 pour un chiffre d’affaire situé aux alentours de 1,2 milliard d’euros, Google reste bien en dessous des taux d’imposition classiques. Cela est dû à un savant montage juridique, qu’utilisent aussi les autres entreprises qui vendent des biens dématérialisés Apple et autre Microsoft. En effet, les entreprises sont basées en Irlande, ou l’impôt sur les sociétés est bien inférieur à ce qu’il est en France, montrant encore une fois, les défauts intrinsèques à la construction européenne actuelle. 

Suite du feuilleton de la BAC de Marseille 
La Brigade anti criminalité, la BAC de Marseille est dans une bien mauvaise passe. Après les 12 premiers policiers mis en examen, c’est 18 autres qui viennent d’être suspendus, soit 30 individus, la quasi‑totalité de la BAC des quartiers nord. Rappelons qu’une enquête a été ouverte dès le 22 février pour des faits présumés de vols, d'extorsion d'argent et de drogue commis par des policiers aux dépens de vendeurs de drogue de la ville. Grâce à des micros cachés, des écoutes… l’instruction a révélé de graves manquements qui doivent maintenant être jugés. Les 18 policiers suspendus ne sont pourtant pas placés sur le même plan que les 12 premiers, ils n'ont pas eu de perquisitions à leurs domiciles et sont autorisés à circuler. Quant à la sécurité de la ville, d’autres brigades ont pris le relai du territoire de la BAC nord, pour que, selon la police, il n’y ait pas de zones non sécurisées. On parle également de ne créer qu’une seule BAC, qui ne soit pas attribuée à une zone particulière pour que de telles malversations de la police ne se reproduisent plus. 

Un procès du virtuel aux effets bien réels 
L’économie numérique retient son souffle, alors qu’un procès important est en plein déroulement. Alors que l'industrie du disque est en berne, avec une perte de valeur en France de 8,9 % sur l'année, c'est la jeune entreprise ReDigi qui entame un combat judiciaire. Les services de cette jeune entreprise permettent la revente de fichiers MP3 d’occasion. Les grandes maisons de disques, lobbys puissants auprès des instances gouvernementales, ont décidé d'y mettre fin. C'est EMI qui s'en charge cette fois‑ci et qui traîne ReDigi devant les tribunaux. L'entreprise encourt jusqu'à 115.000 euros d'amende par fichier contrefait. Toutefois, les problèmes techniques persistent quant à l'origine des fichiers, un thème récurrent dans les procès sur le virtuel. 
Nous restons dans la justice pour évoquer un procès particulièrement douloureux qui arrive à son terme 
C'est celui des tournantes. 

Rappelons que les faits se sont déroulés dans des cités du Val‑de‑Marne entre 1999 et 2001. Les inculpés encourent théoriquement jusqu’à 20 ans de prison, des condamnations ont été requises pour huit des quatorze accusés de viols collectifs. Ce procès a été une épreuve particulièrement rude pour les deux jeunes filles âgées au moment des faits de quinze et seize ans. Elles devront attendre jeudi pour le verdict définitif. 

Brèves internationales 
Le Mécanisme européen de stabilité officiellement lancé 
C’est hier qu’a été inauguré, dans une indiscrétion surprenante, le Mécanisme européen de stabilité. Pensé au plus fort de la crise de l’euro, cet outil serait à l’image du Fonds monétaire international au niveau européen. Il devait régler les problèmes des déficits publics en Espagne d’abord puis en Grèce. Toutefois, ce mécanisme qui n’est soutenu que par 17 des 27 pays qui constituent l’union européenne reste faible de par les nombreuses contradictions internes qui opposent tout particulièrement les créanciers comme l’Allemagne ou la Finlande et les bénéficiaires soutenus par la France. C’est une des raisons pour laquelle l’inauguration n’a eu lieu qu’hier alors qu’elle était prévue début juillet. Dirigé par les ministres des Finances des 17 Etats, le M.E.S pourra prêter jusqu'à 500 milliards de dollars et recapitaliser directement les banques en difficulté. 
Les agences de notation main dans la main 
avec l’Union européenne 
Et Hosannah ! Ce nouveau mécanisme européen de stabilité plait aux sacro‑saintes agences de notation ! Le nouveau plan, préparé dans les couloirs de Bruxelles, retire encore un peu de souveraineté aux Etats membres. Voilà qui rassure nécessairement les agences de notation. Rappelons que la capacité de prêts de plus de 500 milliards d’euros ne tombe pas du ciel. Mais de la poche des Européens bien sûr ! Nous allons donc continuer à nous endetter pour recapitaliser des banques qui serviront à prêter de l'argent aux Etats en difficulté ; tout en prenant un pourcentage au passage. 

Le Premier ministre libyen démis 
Le Premier ministre libyen, Moustapha Abou Chagour qui présentait hier à l’Assemblée sa proposition de gouvernement a été démis de ses fonctions. C’est la deuxième fois en une semaine que le Parlement lui refuse sa confiance. Il a en effet du composer avec les deux grands groupes parlementaires. Malgré la nomination d’un général insurgé de Benghazi, la ville rebelle à la Défense, son nouveau gouvernement n’a pas été accepté. L’absence de nom pour le ministère du Pétrole, capital en Libye et qui représente 2 à 3 % de la production mondiale, a eu un effet non négligeable. L’influence grandissante des milices armées dans les rues et des Frères musulmans à l’assemblée, rend particulièrement difficile la composition d’un gouvernement stable. 
La Turquie s’invite à nouveau dans le conflit syrien 
Ces derniers jours, la Turquie avait annoncé avoir lancé des projectiles, en Syrie en représailles à des tirs au sol sur son territoire. 

Ankara semble aujourd’hui chercher à proposer des alternatives qui embarrassent le pouvoir de Damas. 

Hier le ministre turc des Affaires étrangères a annoncé que le vice‑président syrien était un homme « raisonnable » pouvant constituer une alternative en cas de départ du président Assad du pouvoir. 

Cette position est partagée par certains au Moyen‑Orient à l’instar d'al Labwani, l’ancien président du Conseil national syrien, un opposant de Bachar el Assad.

Le pouvoir syrien a refusé à la Turquie toute légitimité pour s’exprimer ainsi. Il a renvoyé les Turcs à leur histoire, rappelant indirectement que la Turquie n’était pas l’Empire ottoman. 
Il convient néanmoins de noter que c’est une des rares propositions permettant de faire intervenir les deux parties opposées dans une solution de transition. 
Le prix Nobel de médecine accordé à des chercheurs sur les cellules‑souches induites 
Le prix Nobel de médecine, décerné par l’académie suédoise, a décidé d’honorer les travaux de deux chercheurs. 

Il s’agit du britannique John Gurdon et du japonais Shinya Yamanaka. Tous deux ont travaillé à quarante cinq ans d’intervalle sur les cellules souches induites. 

Ce sont des cellules adultes reprogrammées pour être capable de se transformer en tout type de cellules. 

Ces recherches ne sont néanmoins pas encore en mesure d’être transformées en traitements. 

Toutefois, ces travaux permettent, à tout le moins, de délaisser la recherche sur les embryons au profit de cette technique qui ne suscite quasi aucune question éthique. 

Pourtant, mardi 2 octobre, la commission du Sénat a voté à l’unanimité moins une voix un texte tendant à autoriser plus largement la recherche sur les embryons. Cela en totale violation des dernières lois bioéthiques. 
La bonne nouvelle du jour 
Hier s’est terminée à Munich, la 202e édition de l'Oktoberfest. Cette manifestation festive a rassemblé, comme chaque année plusieurs millions de joyeux buveurs. 

Ces festivités de presque trois semaines sont célèbres dans le monde entier pour la bière que l’on y sert sans vraiment de modération. 

Ces fêtes ont été créées le 17 octobre 1810 pour le mariage de Louis 1er de Bavière. Elles nous rappellent aujourd’hui que la tradition et la culture de nos vieilles nations européennes peuvent encore se montrer vivaces, même en période de crise. 
